
Des ONG interpellent l'UE sur la reprise de la coopération avec le Burundi

    RFI,Â 21/06/2021  Douze ONG internationales de dÃ©fense des droits de lâ€™homme, dont HRW, la FIDH ou encore lâ€™EurAc,
font part dans une lettre ouverteÂ rendue publique ce lundi 21 juin,Â de leurs prÃ©occupations de voir lâ€™Union
europÃ©enneÂ sâ€™apprÃªter Ã  reprendre son aide directe au gouvernement burundais. L'ambassadeur de l'Union au Burundi a
annoncÃ© ce lundi 21 juinÂ Ã  Bujumbura que cela vient dâ€™Ãªtre actÃ© au niveau des groupes dâ€™expert de lâ€™organisation
europÃ©enne.  
  Un Â«Â pas importantÂ Â» a Ã©tÃ© franchi vers la levÃ©e de sanctions a annoncÃ© lâ€™ambassadeur de lâ€™Union europÃ©enneÂ au
Burundi lundi. Mais malgrÃ© des gestes positifs constatÃ©s (libÃ©ration de journalistes d'Iwacu, grace prÃ©sidentielle pour
2600 prisonniers) depuis lâ€™accession au pouvoir du gÃ©nÃ©ral Ã‰variste Ndayishimiye, les ONG signataires estiment que câ€™est
encore tÃ´t.Â Des violations des droits de lâ€™homme continuent d'Ãªtre commises dans le pays.Â Ces organisations ne cachent
pas leur inquiÃ©tude.  Gisela Castro,Â dÃ©lÃ©guÃ©e de la FIDH auprÃ¨s de lâ€™Union europÃ©enne Ã  Bruxelles,Â explique la
prudence des ONG.Â Â«Â Avec le changement de gouvernement de l'annÃ©e derniÃ¨re, effectivement, on a eu une certaine
ouverture,Â mais pas de rÃ©alisation concrÃ¨te et aucun progrÃ¨s concret rÃ©alisÃ© sur un certain nombre de problÃ©matiques
qui sont trÃ¨s importantes pour nos organisations.Â L'Union europÃ©enne a repris le dialogue politique avec le Burundi, ce
qui est une bonne chose, mais s'apprÃªte Ã  lever toutes les mesures qui avaient Ã©tÃ© prises, alors qu'aucun changement
de fond n'est constatÃ©. Il semblerait que la France soit en tÃªte de ceux qui poussent pour une reprise de la coopÃ©ration
rapide, alors que d'autres, comme la Belgique, ou les Pays-Bas, attendent plus d'engagement concret de la part du
Burundi.Â Â»  Visite de Claude Bochu Ã  la prÃ©sidence  Simple hasard du calendrier selon une source diplomatique Ã 
Bujumbura, l'ambassadeur de l'Union europÃ©enne au Burundi avait rendez-vous Ã  la prÃ©sidence burundaise le mÃªme
jour pour annoncer une bonne nouvelle :Â la recommandation par des groupes de travail interne pour lever des sanctions
budgÃ©taires sur le Burundi. Une maniÃ¨re de saluer les progrÃ¨s dÃ©jÃ  rÃ©alisÃ©s selon Claude Bochu : Â«Â C'est sur la base
des Ã©volutions positives qui ont Ã©tÃ© initiÃ©s par le prÃ©sident de la RÃ©publique en termes de bonne gouvernance, d'Ã©tat de
droit et droits de l'homme. Bien entendu, ces reprÃ©sentants des ministres ont aussi observÃ© que d'autres progrÃ¨s Ã©taient
attendus et seraient les bienvenus.Â Â»  Il n'a pas fallu longtemps pour voir un des vÅ“ux de l'Union europÃ©enne se rÃ©aliser.
Une cour d'appel de Bujumbura a annoncÃ© dans la foulÃ©e avoir amenÃ© la peine de prison infligÃ©eÂ  il y aÂ trois ans Ã  un
dÃ©fenseur des droits humainsÂ de 32 Ã  une seule annÃ©e de prison.  
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